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Arrêt du 3 mai 2012 
Pourvoi n°11-20.741 

 
Par un arrêt du 3 mai 2012, qui casse une décision de la cour d’appel de Paris, la chambre 
sociale de la Cour de cassation rappelle, dans la ligne de nombreux précédents, que l’article 
L.1235-10 du code du travail ne permet d’annuler une procédure de licenciement pour motif 
économique qu’en cas d’absence ou d’insuffisance du plan de sauvegarde de l’emploi et que 
cette nullité ne peut en conséquence être prononcée au motif que la cause économique du 
licenciement n’est pas établie. La cour d’appel ne pouvait donc déclarer nulle la procédure de 
licenciement sans constater l’absence ou l’insuffisance du plan de sauvegarde de l’emploi établi 
par l’employeur. Cette délimitation du champ de la nullité résulte de la prise en compte de la 
volonté du législateur qui, par la loi du 27 janvier 1993, entendait faire du plan de sauvegarde de 
l’emploi le moyen d’éviter des licenciements, l’absence de cause économique n’ouvrant droit 
qu’au paiement de dommages-intérêts au bénéfice du salarié licencié, en application des 
articles L. 1235-3 et L.1235-5 du code du travail. 


